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(Extraits) 
Grands sujets 
Augmentation de la pauvreté et des inégalités en France 
L’INSEE estime que la pauvreté et les inégalités ont encore augmenté en France, en 2016 
L’Institut national de la statistique et des études économiques a publié hier une estimation de la pauvreté et des inégalités en France. Le taux de Français vivant avec moins de 600 € par mois a légèrement augmenté. Près d’un Français sur 7 vit actuellement avec moins de cette somme. Cette hausse serait surtout liée à la hausse du chômage de longue durée qui amène progressivement les sans‑emploi dans la pauvreté. 
Mais les inégalités augmentent aussi…
Oui, c’est le calcul de l’indice de Gini. Si la hausse n’est pas immense, elle montre tout de même la tendance depuis quelques années à l’augmentation des inégalités en France. Ces hausses sont légères et encore estimatoires, mais elles remettent en perspective les lauriers que s’était attribués la gauche, en 2013. En effet, suite à une baisse de ces indicateurs en 2013, la porte‑parole du PS Juliette Méadel avait attribué ce résultat à l’action gouvernementale. Christophe Castaner, députe socialiste, avait estimé, je cite : « Pour la 1ere fois depuis 2008 les inégalités se réduisent en France. Le plan de lutte contre la pauvreté doit encore monter en puissance ». A l’époque, la baisse des inégalités était essentiellement due à la dégradation du niveau de vie des Français les plus aisés. 
L’Italie contre Renzi 
Que signifie réellement le résultat du référendum italien ? 
Les résultats du référendum organisé par le chef du gouvernement italien, Matteo Renzi, sont tombés hier soir et ils sont sans appel. Près de 60 % des Italiens ayant participé au scrutin ont rejeté la proposition de réforme constitutionnelle proposée par Matteo Renzi. Il serait néanmoins maladroit de penser que 60 % des Italiens sont vent debout contre une réforme sénatoriale. En effet, ce référendum a eu la particularité d’être personnalisé par Matteo Renzi, puisque celui‑ci a annoncé que s’il perdait le référendum, il quitterait le pouvoir. Il est du coup difficile de ne pas dresser un parallèle avec le référendum de 1969 qui avait précipité le départ de Charles de Gaulle de l’Elysée. Dans les deux cas, un référendum portant sur une réforme du Sénat avait servi de vote de confiance envers la figure titulaire du pouvoir exécutif, et dans les deux cas le « non » a servi de sanction. Le vote d’hier doit donc être interprété comme un rejet de Matteo Renzi et de sa politique, et l’implication de mouvements contestataires aussi divers que le mouvement Cinque Stelle, Casapound ou encore la Ligue du Nord dans cette campagne pour le « non » ne fait que le confirmer. 60 % des Italiens ont souhaité le départ de Matteo Renzi, et il en a pris acte en démissionnant hier soir de son poste de chef du gouvernement. 

Quelle est la suite pour l’Italie ? 
Matteo Renzi et son gouvernement ont plusieurs options pour organiser la suite. L’option la plus probable pour le moment est la création d’un gouvernement dit « technique » qui assurerait l’intérim jusqu’aux prochaines élections et qui poursuivrait dans la lignée du gouvernement actuel. L’autre option, réclamée par le Mouvement Cinque Stelle et la Ligue du Nord, est la tenue d’élections législatives anticipées. Cette solution permettrait à ces partis de capitaliser sur la mobilisation anti‑Renzi et leur assurerait des résultats qui inquièteraient certainement Bruxelles. Reste à voir quel choix prendra Matteo Renzi avant de se retirer définitivement. L’affaire du référendum n’est pas encore close. 
Brèves françaises 
Le Conseil d’Etat somme l’exécutif d’appliquer l’écotaxe 
Eh oui. Voilà qui va encore faire des remous dans notre société ou le climat social n'est pas des plus calmes. Le conseil d'Etat a décidé que comme il n'y avait pas eu d'abrogation de la loi de l'écotaxe elle doit être donc appliquée. C'est une nuance, car la loi était seulement suspendue. C'est l'association "Alsace nature" qui a déposé ce recours devant le conseil d'Etat afin de relancer le projet. Et le décret d'application de la loi doit être pris dans les 6 mois. C'est donc un dossier qui risque de rester sur les bras du futur président de la République. Voilà déjà un dossier chaud dont va hériter le futur locataire de l'Elysée. 
Les scouts musulmans plus subventionnés que les scouts catholiques 
Minute a publié une étude sur la distribution inégalitaire de subventions publiques aux mouvements scouts. Selon l’hebdomadaire, les scouts musulmans ont touché en 2015, 42 200 € de subventions publiques alors que ce mouvement ne compte que 500 scouts, soit 11,62 € par membre. Les scouts d’Europe, qui comptent 30 000 adhérents, ont reçu 1,04 € par membre et les scouts unitaires, eux, n’ont touché que 0,23 € de subventions publiques par adhérent. Les scouts musulmans ont donc reçu proportionnellement 367 fois plus les scouts unitaires de France, catholiques. 
Notons que ce déséquilibre en défaveur des scouts catholiques n’est pas nouveau. Déjà, en 1986, un député de droite avait relevé que les scouts laïcs « éclaireurs » de France touchaient 20 fois plus d’aides que les scouts d’Europe. Le ministère lui avait promis qu’un rééquilibrage des aides financières pourrait être envisagé… 
Un nouveau candidat à la primaire de la gauche 
Après que François Hollande eut annoncé qu’il ne se présenterait pas, en voici un qui ne perd pas son temps. Le futur ex‑Premier ministre français, qui devrait remettre sa démission ce matin, se lance dans la campagne des primaires. Il a déclaré, je cite : « Je suis candidat à l’élection présidentielle ». Il s'est même fendu d'un tweet qu'il a lui‑même écrit. Mais, ce qui est intéressant dans cette formulation, c'est qu'il saute déjà, dans son esprit, la primaire de la gauche. Il s'est d’ores et déjà projeté après. Il devrait demander à Alain Juppé si cette stratégie est payante. Pour son remplacement en tant que Premier ministre plusieurs noms circulent, Le Foll, Vallaud‑Belkacem, Royal ou même encore Bernard Cazeneuve. Alors que ce dernier est notre ministre de l'Intérieur avec à son bilan tous les attentats que nous connaissons. Reste à voir quel choix stratégique François Hollande va faire afin de remplacer Manuel Valls, et peut‑être court‑circuiter sa campagne pour les élections. 
Le PDG de TF1 assume la propagande médiatique 
Gilles Pélisson, PDG du groupe TF1, dans un article publié hier, écrit, je cite : « La mixité est une nécessité » poursuivant « Un groupe média est bien plus qu’un simple acteur du divertissement ». C’est pourquoi il estime que, je cite : « Au travers de ses programmes, de son information, de sa fiction, TF1 influe sur le comportement des concitoyens. La télévision participe du lien social. Elle crée des conversations, génère des débats, donne à voir le monde, traverse les générations, les cultures, les couleurs de peau et nous réunit tous. Nos rédactions sont engagées dans cette recherche de diversité, avec la volonté de témoigner de la chance que peut représenter une société mixte ». Fin de citation. Rappelons‑nous que Patrick Le Lay, ex‑PDG de TF1, considérait que son métier était de vendre du temps de cerveau disponible à Coca‑Cola, au travers de sa programmation télévisuelle. 

Bref, divertir les gens n’est jamais anodin. 
Brèves internationales 
Ecologie : les Sioux repoussent l'invasion capitaliste 
En effet. Alors qu'un oléoduc devait traverser le Dakota du Nord, les Sioux après une grosse mobilisation ont réussi à repousser le projet. Cet oléoduc traverse des zones fragiles et de gros travaux vont être effectués. En effet, il y est prévu une traversée souterraine du Missouri. Le recours des opposants auprès du "Army Corps of Engineers" a porté ses fruits. Cette institution du génie civil va donc mener des études poussées afin de juger de l'impact sur ces zones sensibles et fragiles d'un point de vue écologique. Autre information intéressante à noter est que les Républicains sont tous favorables à cet oléoduc. Mais surtout un certain Donald J. Trump est actionnaire de la société qui a la responsabilité de la réalisation de ce projet. Affaire à suivre. 
Selon Europol, Daesh planifierait de nouveaux attentats contre des pays européens...
L’office européen de police Europol a encore une fois mis en garde contre les nouvelles attaques menées par Daesh en Europe. « Sur fond des échecs consécutifs subis en Irak et en Syrie, le groupe terroriste Daesh pourrait recourir à de nouvelles méthodes dans de nouveaux attentats contre les pays européens » a annoncé Europol. 
Cela fait peut‑être référence une nouvelle vidéo de l’Etat islamique apparemment récemment publiée. Elle appellerait à attaquer l'Occident en expliquant comment tuer à l'aide d'un couteau. Cela n’est pas sans rappeler l’attaque menée sur un campus américain la semaine dernière. L’homme d’origine somalienne avait blessé au moins 11 personnes à l’aide d’un couteau de boucher. Cette attaque a depuis été revendiquée désormais par le califat autoproclamé. 
Trump vent debout contre la Chine 
La rupture par le président élu Trump de la One China Policy étatsunienne ne cesse de faire parler. Cette politique mise en place sous Nixon, faisait de la République Populaire de Chine le seul interlocuteur officiel des Etats‑Unis, et refusait de reconnaître Taïwan. En s’entretenant au téléphone avec le président de Taïwan, Donald Trump a déclenché une réaction violente de la part des garants de l’orthodoxie diplomatique aux Etats‑Unis. Pékin avait eu une réaction beaucoup plus mesurée. Mais ça ne s’arrête pas là. En effet, face aux critiques étatsuniennes à son égard, Donald Trump a réagi sur Twitter en réaffirmant sa position vis‑à‑vis de la Chine. Il a donc déclaré, je cite : « Est‑ce que la Chine nous a demandé si nous étions d’accord avant de dévaluer notre monnaie, de taxer lourdement nos exports vers la Chine ou de construire un complexe militaire énorme dans la Mer de Chine méridionale ? Je ne crois pas !». Fin de citation. Cette déclaration a fait réagir Pékin et le yuan a baissé pour la première fois depuis l’élection de Donald Trump. Comme quoi, le président élu semble être attaché aux thèmes qui l’ont fait élire, et plus particulièrement à une plus grande indépendance étatsunienne. 
Un autre aspect du business de l'immigration mis en lumière au Ghana 
C'est une histoire assez rocambolesque mais vraie. Depuis près de 10 ans, une fausse ambassade américaine s'était installée à Accra, capitale du Ghana. Cette fausse ambassade était un simple bâtiment avec un drapeau américain et un portrait de Barack Obama pour la décoration. Des Néerlandais et des Turcs anglophones faisaient office de fonctionnaires. Le système était bien rodé. Les mafias turques et ghanéennes achetaient de faux papiers sur le marché noir qu’elles revendaient ensuite 6 000 $ pièce. Les personnes venant acheter leurs visas ne s'en rendaient même pas compte. Un avocat spécialiste en droit international formait régulièrement les faux fonctionnaires pour que tout paraisse parfait. Quelques pots‑de‑vin aux vrais fonctionnaires ghanéens leur ont permis de faire durer ce manège pendant une décennie. 
Les Etats‑Unis annoncent une nouvelle fois la mort de Mokhtar Belmokhtar... 
La mort de Mokhtar Belmokhtar a été annoncée pour la énième fois par les Etats‑Unis via le Wall Street Journal. Le chef djihadiste, principale figure d'Al‑Qaïda au Maghreb islamique, aurait été tué par une frappe aérienne française en Libye, il y a quelques jours. Mais la nouvelle n'a pas été confirmée par les autorités françaises et ce n’est pas la première fois qu’une telle annonce est faite. Surnommé « le borgne », le djihadiste algérien a déjà été donné pour mort à plusieurs reprises depuis 2013. 
Le chiffre du jour 
est de 5 millions 
C’est le nombre de Français touchés par l’isolement selon une étude commandée par la Fondation de France. Ces personnes ne rencontrent jamais, ou très rarement, leur famille, leurs amis, leurs voisins ou leurs collègues en dehors des heures de bureau. Si le nombre est stable depuis la dernière étude de ce genre, il a tout de même augmenté d’un million depuis 2010. Sans surprise, cet isolement touche la France périphérique, la France des campagnes, les personnes âgées et les chômeurs. Ce phénomène d’isolement s’accompagne généralement d’un sentiment de méfiance et de défiance envers les pouvoirs publics, vus en partie comme les responsables de cet abandon. Derrière ce chiffre, on peut lire les symptômes d’une société de plus en plus urbanisée, déracinée, individualiste et multiculturelle. Si ce phénomène de délitement des communautés a été traité de manière extensive dès les années 90 par des politologues étatsuniens comme Robert Putnam, il reste assez peu traité en France où il fait néanmoins des ravages. 
La phrase du jour 
nous vient de Martine Aubry 
« Je ne sais pas ». Voilà ce qu'a déclaré Martine Aubry à la question de son soutien au futur ex‑Premier ministre Manuel Valls. En effet, elle poursuit avec, je cite : « Je n'ai jamais cru en une gauche irréconciliable. (...) Pour moi, il n'y a pas deux gauches ou alors, s'il y a deux gauches, c'est qu'il y en a une qui est devenue de droite ». Une belle pique pour à la fois Valls mais aussi l'ancien ministre Emmanuel Macron. Alors que le Parti Socialiste est déchiré, l’absence d’un meneur, d’un chef naturel, ne va pas aider les choses à aller mieux. Attendons donc de voir qui dans le gouvernement va soutenir Valls. 
